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Messieurs et chers Confrères;

,

a i reçu de vifs 1 reproches pour
il avoir pas adhéré à l’expofition des prin-
cipes fur la conftitution civile du clergé :

on a même porté le zele jufqu’à me dire*

que je trahifîois ma religion : une telle
imputation ne me permet pas de garder
le filence. Voici ma profeffion de foi.

_

Je crois que la puiiïance civile ne peut
ni donner, ni ravir, ni tranfmettre une
jurifdiéHon purement fpirituelle qui n’ap-
partient qu’à iegîife.

Je maintiens également l’inftitution ca-
nonique des évêques & des curés. Mais
il me femble que l’imprimé de MM. les
évêques députés fuppofe que l’Alfemblée
nationale ravie & donne à Ion gré la ju-
rifdidion fpirituelle

; & c’ett de quoi je
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ne puis pas convenir. L’augufte Affern-

blée fait ,
pour le bien de l’empire ,

des

circonfcriptions ,
des arrangemens tem-

porels
,
qui ,

à la vérité ,
néceffitent que-

que changement dans la difcipline eccle-

fiaftique ,
mais qui ne détruifent nulle-

ment le fpirituel. Et quel grand mal y

auroit-il ,
quand la difcipline changeroit

en quelque chofe ? Seroit-ce donc pour

Ja première fois qu’elle éprouyerost des

changeèiens ? La foi feroit-elle alteree

pour cela ?

La loi veut qu’il n’y ait qu un eve-

ché par département. Et nous difons

que pour parvenir à ce but ,
il faut le

concours des deux puiffances. Et bien ,

que le clergé agiffe félon l’efprit de la

loi & le concours fera parfait. Que les

évêques fafïent démiffion pure & limple

de leur jurifdiâion fpirituelle entre les

plains de qui de droit : c’eft le vœu de

l’état & celui de la religion.

Selon les décrets les nouveaux évê-

ques s’adrefferont aux métropolitains, &

à leur défaut ,
aux plus anciens éveques

des métropoles ,
pour obtenir l’inftku-



tion canonique. Cette difpofition eft con*=

forme à l’antique difcipline de l’égiife

gallicane
,
qui n’a pu être dépouillée d’une

prérogative qui fait lefîence de ces li-

bertés.

Mais je fuppofe qu’il foit préfentement

néce flaire d’avoir recours au fouverain

pontife, MM. les prélats ne pourroient-

ils point fupplier fa fainteté d’accepter

leur démiffion , d inftituer les eveques

français ,
conformément aux nouvelles

circonfcriptions ,
& d’attribuer pour l’ave-

nir aux métropolitains & aux plus anciens

évêques des métropoles 1 mftitution des

évêques , félon notre précédente difci-

pline ? Quelle raifon peut empêcher le

clergé d’aflurer la paix de l’égüle par un

moyen fi doux ,
fi fimple ,

fi avanta-

geux à la religion ?

C’eft ,
difent les prélats députés ,

qu’tî

faut des motifs canoniques à des évê-

ques pour donner leur démiflion : c eft

l’utilité de l’églife , c’eft la crainte des

troubles , c’eft furtout le defir de préve-

nir le fchifme qui doit diriger la con»-

duite des miniftres de la religion.
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Et quand eft-ce que les motifs cano-

niques furent plus puiflàns & plus capa-

bles de déterminer les évêques
,
que dans

ces temps orageux & difficiles ou les ca-

tholiques font déjà alarmés par la crainte

des malheurs deplorabres. que peut pro-

duire la réfiftance du clergé ? Mais y

a-t-il de plus grande utilité pour l’éghfe,

que d’aflurer le repos des ccnfciences ,

& de ne pas donner fujet aux fidelles

de perdre la confiance qu’ils doivent avoir

en leurs parte urs ? Quoi nous ne crai-

gnons pas les troubles lorfque nous forcî-

mes peut-être à la veille d une guerre

civile ,
lorfque toute la nation voit clai-

rement que c’eft notre cupidité qui en

allume le flambeau? Sans doute on ne

craint pas. les troubles puifqu’on les fuf-

cite. Et le defir de prévenir le fchifme ,

•pourquoi ne lavons-nous pas? De tous

les malheurs qui pourraient fonare fur

l’églife, le fchifme n’eft-il pas le plus

grand ? N’efl-ce pas celui que nous avons

le plus à craindre aujourd’hui? Aurions-

nous donc perdu le fouvenir d’une épo-

que trop fatale à notre fainte religion?

Et les. jours à jamais lamentables de
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Clément VII & de Henri VIII ,
ne peu-

vent-ils pas encore fe reproduire?

Ah ! mes chers confrères ,
fi l’intérêt

du Ciel nous touche , ne foyons pas fi

occupés de celui d ici-bas. N efperons pas

que l’Aflemblée nationale détruife fon

ouvrage pour difpofer les choies a notre

fantaifie : elle ne nous demande que le

facrifice d’un point de difcipline; cédons

pour ne pas facrifier l’évangile. Que di-

rions-nous d’un pilote qui ,
fur le point

de faire naufFrage ,
aimeroit mieux périr

que de jetter quelques marchandifes^ à

la mer
,
pour fauver le vaiffeau ? Il n efi

pas ici quefiion du martrye. On n atta-

que ni notre foi
,

ni notre morale : elles»,

n’éprouvent aucune atteinte.

Mais nos biens ? . . . * mais nos privi-

lèges ?.... Oh ! voiià qui eft concluant.

Mourons donc; nous ferons les martyrs

de l’avarice ,
de l’ambition ,

de la rage

,

mais non pas de la religion. Le religion

ne court d’autre danger que celui oi nous

l’expofons nous-mêmes
,
par l’abus que

nous en faifons pour couvrir nos vices,

& par notre réfiftance aux loix de l’état.
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De grâce ,mes chers Confrères ?
tâchons

de voir par nos propres yeux ;
ne faifons*

pas aveuglément ce que la pafEon nous

commande; eftimons-nous afTez pour ne

pas fervir d’infirument à l’ambition des

grands ; ce ne font pas des gens fi pré-

venus que nous devons prendre pour réglé

de notre conduite. Con fuirons l’évangile ;

on ne fauroit trop le canfulter ;
lui feui

peut faire les bons citoyens; lui feul nous

infpirera la prudence dont nous devons

faire ufage pour conferver le dépôt de la

foi. C’eft dans ce livre facré que St. Au-

guftin avoit puifé’fa dodrine ,
quand il

dit : » Nous ne fournies pas évêques pour

nous 5 mais pour ceux auxquels nous ad-

ÿi miniftrons l’évangile & les. facremens.

5) Nous dépendons des befcins ou même

si des fçandales des peuples ; & nous de-

vons être ou n’être pas ,
félon leur plus

%) grande utilité r ce que nous fouîmes

u pour eux & non pour nous. ....

Voilà ce que dévoient penfer 5
dire &

pratiquer les évêques députés ;
mais ils

fe contentent de rapporter le pafiage.

Je dis donc que les décrets n’altérent

pas du tout la foi que nous avons reçue
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par conféquent nous de-

vons être fournis à la loi ;
nous ne devons

pas adhérer à aucune proteftatton contre

la loi ;
nous fommes meme obligés de re-

tirer notre feing ,
fi nous lavons donné

contre la loi.

Je dis que comme miniftres de Jefus-

Chrift, nous ferions les plus coupables

de tous les hommes ,
fi nous allions fa-

crifier fa religion à notre mauvahe hu-

meur Que fi nous nous croyons oftenlés,

c’eft par des a&es de charité envers nos

freres que nous devons nous venger ,

& par notre fou million aux décrets de a

divine providence ,
& non en bravant la

France ,
qui ,

pouffée à bout, pourroit

frapper quelque coup terrible.

Je dis que puifque la nation ne craint

plus ,
nous devons la craindre. Nous de-

vons redouter qu’elle ne dife a notre oc-

cafion ,
ce que difoit au moment de fon

fupplice ,
cet infortuné cacique de Cuba ,

lequel preflé de fe faire chrétien pour aller

en paradis ,
répondit qu’il ne vou.oit pas

d’un paradis où il pourroit trouver des



( 8 )

Efpagnols ;
tant ils s’étoient rendus dé-

teftables.

Enfin je dis & je croîs que la confti-

tution françaife eft de toutes les confti-

tutions de l’univers , celle qui approche

le plus de la perfeâion
,
celle qui entre

le mieux dans l’efprit du chriftianifme.

Or ,
chaque peuple jure pour la fienne ;

donc & à plus forte raifon pouvons-nous

jurer de maintenir la nôtre. J’ajoute que

fi nous le pouvons , en confcience nous

le devons.

J’ai l’honneur d’être ,

Messieurs & chers Confrères ,

Géraud ,
curé de Payra. Signé.

Se vend chez VIALX.ANES }
Libraire j

rue St.Rome.


